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 $ Les orientations stratégiques de la C.U.D.

$Jean MARCHAL, Président de la C.U.D.

Chargée, dès 1997, à préparer et à mettre en œuvre les responsabilités nouvelles des universités francophones de Belgique dans le cadre de la coopération universitaire au développement, la C.U.D. n’a cessé d’identifier, de définir, d’adapter, d’affiner ses orientations stratégiques.

Ce processus a été celui d’un apprentissage continu : de nombreuses évaluations internes à la C.U.D., et à ses groupes de travail, une concertation continue avec les autorités publiques, le relais des institutions universitaires du sud, ont permis à la C.U.D. de consolider, tout au long de l’actuel plan quinquennal 1998-2002, les orientations stratégiques qui guident ses programmes et qui constitueront la base des travaux du prochain plan quinquennal.

Dans la présente contribution, nous tenterons de vous décrire très brièvement les principales orientations stratégiques qui servent de lignes directrices à la C.U.D.

$ Inscription dans la durée

$ La politique de la C.U.D. s’inscrit dans la durée : les actions entreprises en exécution des différents programmes sont conçues moins pour obtenir des résultats directs que pour renforcer durablement les partenaires afin que ceux-ci constituent dans un premier temps un relais de développement, et ultérieurement des acteurs de développement à part entière.

Ainsi, au moment de la sélection, mais aussi à celui du suivi des différentes actions, une attention particulière est accordée à la durabilité.

Exemple

Dans le cadre de la coopération universitaire institutionnelle, dont on vous parlera demain matin, une grande partie des budgets est exécutée localement. La C.U.D. a pris le parti de confier la gestion administrative et financière au partenaire : à court terme, une telle approche a donné lieu à certaines difficultés de bonne compréhension des normes de gestion et de présentation financière – d’autant plus que les exigences des différents bailleurs de fonds dans le domaine de la coopération au développement sont très variées, voire contradictoire – mais très rapidement, nous avons pu compter sur les ressources locales pour un suivi permanent, rigoureux et efficace des dépenses locales. 

Un tel choix est moins coûteux, car il n’implique pas d’expatriés, et il est plus durable, puisqu’il contribue à la formation de l’expertise locale en termes de gestion administrative et financière des programmes.

$Partenariat multidimensionnel

Les deux mots de ce titre sont importants :

$Tout d’abord, la C.U.D. entend développer de véritables partenariats avec les institutions homologues du sud : son objectif n’est pas de financer des projets mis en œuvre par une université belge dans un pays en développement, ni de financer des projets mis en œuvre par une université en développement. Elle vise plutôt à permettre à des universités belges et des universités ou institutions assimilées des pays en développement d’initier ensemble et de mettre en œuvre en commun des programmes et projets qui contribuent à la réalisation des objectifs de développement fixés par le partenaire.

Exemple

Ainsi la C.U.D. a refusé, et refusera de donner une suite favorable à des demandes de financement qui n’impliquent pas une collaboration de ressources humaines : ainsi une demande isolée d’une institution visant à l’acquisition d’équipement ou de documentation sera systématiquement refusée ; en revanche, quand cette acquisition s’inscrit dans un projet de collaboration plus global, par exemple, la mise sur pied d’un centre universitaire de documentation, comme on le verra demain matin en ce qui concerne le CEDESURK, elle sera très sérieusement envisagée .

$Ensuite, le partenariat recherché est un partenariat multidimensionnel : non seulement il impliquera plusieurs universités en Communauté française de Belgique, mais aussi la C.U.D. encourage-t-elle les actions entreprises en commun avec les universités flamandes, ainsi que dans le cadre de coopérations régionales sud-sud. $Un des objectifs de la C.U.D. constitue également le désenclavement scientifique des partenaires du sud, par leur association aux réseaux scientifiques internationaux : le faisceau de partenariats ainsi suscités permettra aux universités du sud de bénéficier de la mise en commun des expertises universitaires pour leur développement et celui de la société dans laquelle elles s’inscrivent.

Exemple

L’appui à un DEA en mathématiques auprès de l’Université du Burundi s’illustre non seulement par des formations au Burundi et en Belgique, mais aussi par des formations au Bénin, dans le cadre du programme d’appui à l’Institut de Mathématiques et de Sciences Physiques.

Au Pérou, le programme institutionnel s’oriente autour de trois universités de la capitale, en associant activement les universités de province, appelées à bénéficier des formations qui y sont dispensées dans le cadre du partenariat avec la C.U.D.

$Très fondamentalement,  la C.U.D. organise ses programmes et projets de coopération dans une démarche  interuniversitaire en Belgique. Le souci est constant d’associer plusieurs universités francophones, non seulement aux partenariats qui sont définis, mais aussi aux différents projets et actions qui les composent. Le budget de la C.U.D. ne se limite pas à un gâteau que ses membres se partagent. Il s’agit de travailler ensemble en vue de la mise en commun des expertises des uns et des autres au plus grand bénéficie de nos partenaires du sud.

Cette dimension interuniversitaire dépasse la Communauté française de Belgique. La C.U.D. vise également à renforcer les collaborations avec les universités flamandes de Belgique, ainsi qu’avec d’autres institutions dans le cadre de la création de réseaux européens.

Exemple

Les cours internationaux organisés en Belgique à l’adresse, principalement, de ressortissants de pays en développement relèvent chaque fois de l’organisation d’au moins deux universités, qui mettent en commun leurs professeurs, leurs laboratoires, leurs ressources documentaires en vue d’une offre optimale de formation.

$La coopération qualifiante

$ Il est essentiel que le capital d’expertise développé par nos universités dans le domaine de la coopération au développement puisse être maintenu. Or, la relève académique dans ce domaine s’avère difficile, en raison de la pression de plus en plus grande qui pèse, dans un environnement concurrentiel mondial, sur le jeune corps académique et scientifique. $C’est pourquoi la C.U.D. encourage les universités membres à reconnaître dans le cursus de leurs professeurs et chercheurs les actions de coopération entreprises par ces derniers.  $Aussi la C.U.D. veille-t-elle, dans la sélection des programmes et projets, à ce que soient associés des jeunes chercheurs dans la mise en œuvre de ces actions, afin, à court terme, de les sensibiliser à la problématique, et à moyen terme, de renouveler, voire renforcer les ressources humaines engagées dans les travaux de coopération universitaire au développement.

Exemple

Dans le processus de sélection des projets d’initiative propre, la C.U.D. encourage les candidatures d’équipes de recherche qui ne sont pas encore engagées dans un projet financé par la C.U.D. Elle accorde une attention particulière aux projets qui témoignent d’une participation active de jeunes chercheurs.

$La flexibilité adaptée à chaque partenaire

$Le développement des universités dans les pays en développement est en grande partie tributaire du développement de ces pays, ainsi que de leur stabilité politique. $Les compétences et les besoins des différents partenaires sont, pour cette raison, très diversifiés. C’est pourquoi la C.U.D. définit des programmes adaptés aux différents partenaires, $ tout en évitant toute aide de type humanitaire.

Exemple

Alors qu’il est essentiel, au Congo, de veiller à assurer certains équipements et matériels de base (électricité dans les laboratoires, consommables de base), de telles dépenses ne seront pas acceptées dans les pays d’Amérique latine.

$La concentration

$Une politique réaliste dans le domaine de la coopération universitaire au développement vise à concentrer les moyens sur les partenaires qui présentent le potentiel nécessaire en vue de diffuser et de faire rayonner les investissements ainsi réalisés.

Ainsi, les interventions de la C.U.D. se concentrent sur un nombre limité de partenariats, identifiés sur la base de critères établis  - d’ailleurs différents dans les divers programmes mis en œuvre.

Le budget annuel de la C.U.D. gravite autour des 22 millions €. Conformément à la politique belge de coopération au développement, $ l’accent de la coopération est mis sur l’Afrique subsaharienne et $ 70% de ces moyens seront consacrées à des programmes, projets et actions au bénéfice des pays de concentration de la Belgique.

$La concertation

$La C.U.D. entend réaliser la mission qui lui est confiée en concertation avec les autres intervenants dans le domaine de la politique belge de coopération au développement.

Ainsi, une structure de dialogue est mise en place avec les représentants des autorités publiques belges – le Comité de concertation – qui regroupe des représentants du Secrétaire d’Etat à la Coopération au Développement, des représentants de la Direction générale de la Coopération internationale, et une délégation de la C.U.D.

$La C.U.D. favorise également les échanges d’informations et les actions communes avec les autres acteurs belges, universitaires ou non :VLIR – CGRI – APEFE, ONG, CTB, AUF, Banque mondiale. $Ces échanges peuvent mener à des actions communes ou complémentaires

Exemple

En 2002, le gouvernement belge à mis à la disposition de la CUD et du VLIR un budget exceptionnel en faveur des universités congolaises. Les deux organismes ont décidé d’affecter de manière commune et concertée la partie du budget relative à l’université de Kinshasa, afin d’optimaliser leur intervention.

$La diversité des intervenants

$La coopération universitaire au développement n’est pas seulement une coopération académique. La C.U.D. accorde une grande importance au fait que la totalité de la communauté universitaire s’engage dans les actions de coopération. $Ainsi, outre la coopération académique et scientifique, de nombreux programmes et projets associent également des collaborations administratives, documentaires et techniques, autant d’actions qui contribuent au développement de la capacité de nos partenaires du sud à administrer et à accompagner logistiquement les projets mis en œuvre. 

$ Il est également prévu une implication croissante des étudiants dans les programmes et projets mis en œuvre par la C.U.D., notamment dans le souci de sensibiliser les jeunes générations à la problématique de la coopération au développement.

Exemple

La gestion des bibliothèques constitue un axe important de la coopération universitaire au développement : la C.U.D. associe pour cette raison des spécialistes en documentation à ses actions : formation en bibliothéconomie, gestion informatisée des ressources documentaires, etc.

L’acquisition de matériel technologique nécessite souvent des gestes techniques spécialisés et une maintenance expérimentée. Souvent, appel est fait aux techniciens de nos laboratoires afin de former leurs homologues du sud dans la bonne utilisation et la maintenance du matériel acquis.

$Le suivi continu

Comme déjà indiqué, la C.U.D. se situe dans un apprentissage continu depuis 1997.  Mais il s’agit aussi d’adapter continuellement les programmes et projets aux besoins et capacités d’absorption des partenaires, ainsi qu’aux circonstances externes. 

$ Les programmes sont maintenant conçus selon la méthode de gestion intégrée des projets,  $ des procédures de sélection et d’évaluation ex ante ont été mises au point tout au long de l’actuel plan quinquennal, $ des structures et procédures de suivi des programmes ont été définies, et les méthodes de définition de l’évaluation ex post sont actuellement en bonne voie de finalisation.

Ces remarques introductives visaient à vous dresser une synthèse des lignes directrices qui conduisent la C.U.D. dans la préparation et la mise en œuvre de tous ses programmes.

A l’occasion des sessions qui vont suivre maintenant, on vous présentera, pour chacun de ces programmes, la manière dont ces lignes directrices ont pu être concrétisées. Je vous souhaite un échange de vues dense et je suis persuadé que les informations qui s’échangeront dans les deux journées à venir permettront d’enrichir encore les réflexions menées par la C.U.D. en vue de la préparation de son prochain plan quinquennal.
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